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Mise à jour jurisprudentielle	
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!

I. Actions	


!
Cour de cassation  

chambre commerciale  

Audience publique du mardi 29 avril 2014  

N° de pourvoi: 12-27004  

Publié au bulletin Cassation  

!
Sur le moyen unique :  
 
Vu l'article 122 du code de procédure civile ;  
 
Attendu que la clause contractuelle prévoyant une tentative de règlement amiable,                                   
, ne constitue pas une procédure de conciliation obligatoire préalable à la saisine du 
juge, dont le non-respect caractérise une fin de non-recevoir s'imposant à celui-ci ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Medissimo, invoquant des manquements dans 
l'exécution d'un contrat de prestations informatiques conclu avec la société Logica IT services 
France, l'a assignée en paiement de dommages-intérêts ; que cette dernière a soulevé 
l'irrecevabilité de la demande pour défaut de mise en oeuvre de la tentative préalable de 
règlement amiable prévue au contrat ;  
 
Attendu que pour déclarer la société Medissimo irrecevable en ses demandes, l'arrêt retient 
que constitue une fin de non-recevoir au sens de l'article 122 du code de procédure civile la 
stipulation contractuelle par laquelle les parties sont convenues qu'elles soumettront leur 
différend à un règlement amiable préalable et que cette fin de non-recevoir s'impose au juge 
même si la clause se limite à évoquer un règlement amiable sans préciser la procédure à 
suivre ; 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Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS :CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 
juin 2012, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ;  

Cour de cassation  

chambre civile 3  

Audience publique du mercredi 23 janvier 2013  

N° de pourvoi: 11-28266  

Publié au bulletin Cassation  

 

!
 
Sur le premier moyen :  
 
Vu les articles 1265 et 1267 du code de procédure civile ;  
 
Attendu que la protection possessoire et le fond du droit ne sont jamais cumulés ; que le 
défendeur au possessoire ne peut agir au fond qu'après avoir mis fin au trouble ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 29 septembre 2011), que M. X... a assigné au 
possessoire son voisin, M. Y..., en libération du passage situé sur la parcelle A n° 39 
appartenant à celui-ci, par la dépose de deux portails obstruant un passage commun ; que, le 
tribunal d'instance de Bordeaux, par jugement du 3 avril 2003 a accueilli sa demande ; que par 
acte du 4 octobre 2004, M. Y... a assigné M. X..., propriétaire des parcelles A n° 37 et 40 pour 
les 8/9èmes et le préfet de la Région Aquitaine, curateur de la succession de M. Z... pour 
1/9ème de ces mêmes parcelles, en déclaration d'extinction de la servitude de passage sur la 
parcelle A n° 39 pour non-usage trentenaire et disparition de l'état d'enclave ; que par arrêt du 
6 mars 2008, la cour d'appel de Bordeaux a confirmé le jugement du 3 avril 2003 statuant au 
possessoire ; 
 
Attendu que pour déclarer recevable la demande pétitoire formée par M. Y..., l'arrêt retient 
que si la prohibition du cumul du possessoire et du pétitoire fait obstacle à ce que la chose 
jugée au possessoire ait autorité au pétitoire, il n'est pas nécessaire que l'action possessoire ait 
été jugée irrévocablement avant l'exercice d'une action pétitoire ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'interdiction faite au défendeur d'agir au pétitoire avant 
d'avoir mis un terme au trouble emporte l'impossibilité d'agir avant la fin de l'instance 
possessoire, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 29 septembre 2011, entre 
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les parties, par la cour d'appel de Bordeaux ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d'appel de Bordeaux, autrement composée ; 

!
Cour de cassation  

chambre civile 1  

Audience publique du mercredi 6 novembre 2013  

N° de pourvoi: 12-23766  

Publié au bulletin Cassation partielle  

!
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Wassim Y... est né le 8 juillet 2008 de M. Y... et de Mme 
X..., que celle-ci est placée sous tutelle depuis le 23 mars 2004, cette mesure ayant été 
reconduite pour une durée de dix ans par jugement du 2 mars 2010, que le 29 avril 2011, un 
juge des enfants a maintenu le placement de l'enfant et a notamment accordé un droit de visite 
médiatisé à Mme X... ; que chacun des parents a interjeté appel de cette décision ;  
 
Sur le second moyen, ci-après annexé :  
 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de statuer comme il l'a fait sur les modalités 
d'exercice de son droit de visite ;  
 
Attendu que sous couvert du grief de manque de base légale au regard des articles 375-1 et 
375-7 du code civil, le moyen ne tend qu'à remettre en cause une appréciation qui relève du 
pouvoir souverain des juges du fond ;  
 
Mais sur le premier moyen :  
 
Vu l'article 458 du code civil ;  
 
Attendu qu'il résulte de ce texte que l'appel d'une décision du juge des enfants qui restreint 
l'exercice des droits de l'autorité parentale d'un majeur protégé constitue un acte strictement 
personnel que celui-ci peut accomplir sans assistance ni représentation ;  
 
Attendu que, pour déclarer irrecevable l'appel interjeté par Mme X... contre la décision du 
juge des enfants, l'arrêt retient que l'exercice d'une voie de recours ne peut s'analyser ni 
comme un consentement à un acte, ni comme un acte de l'autorité parentale et que l'article 
458 du code civil ne déroge pas aux dispositions légales prévoyant que la personne en tutelle 
est représentée en justice par son tuteur ;  
 
En quoi la cour d'appel a violé, par refus d'application, le texte susvisé ;  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PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déclare irrecevable l'appel de Mme X..., 
l'arrêt rendu le 15 novembre 2011, entre les parties, par la cour d'appel de Colmar ; remet, en 
conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Nancy ; 

!
II. Compétence	


!
Cour de cassation  

chambre commerciale  

Audience publique du mardi 4 juin 2013  

N° de pourvoi: 11-26961 11-28833  

Non publié au bulletin Cassation partielle  

 

!
Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, que les sociétés du groupe Géant du 

meuble, mises en redressement judiciaire le 7 décembre 1994, ont fait l'objet d'un plan de 

cession arrêté le 20 décembre 1995, M. Mariani étant désigné administrateur judiciaire puis 

commissaire à l'exécution du plan ; que M. Z... a été nommé administrateur provisoire de 

l'étude de M. Mariani le 20 octobre 1998 et M. Gillibert commissaire à l'exécution du plan en 

remplacement de ce dernier le 10 avril 2000 ; qu'invoquant le non-paiement du solde de leurs 

créances, les sociétés Banco di Sicilia, société marseillaise de Crédit, Banque Leumi, Banque 

Worms, Banque San Paolo et Crédit commercial de France, aux droits desquelles viennent, 

pour les quatre dernières, respectivement, les sociétés Bank Leumi Le Israël BM, Wox 

Limited, Banque Palatine et HSBC France (les banques) ont, les 2 et 6 septembre 2002, 

assigné devant le tribunal de grande instance M. Mariani, la société AGF IART, aux droits de 

laquelle vient la société Allianz Global Corporate et Specialty France et la Caisse de garantie 

des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires (la caisse), le premier en 

paiement des sommes manquantes à titre de dommages-intérêts, sur le fondement de l'article 

1382 du code civil, et les secondes en garantie ; qu'en cours de procédure, les banques ont 
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fondé leurs prétentions à l'encontre de la Caisse sur l'article L. 814-3 du code de commerce ;  

 

 

Sur le premier moyen du pourvoi n° T 11-28. 833 :  

 

Attendu que la caisse fait grief à l'arrêt d'avoir déclaré irrecevable son exception de procédure, 

alors, selon le moyen :  

 

1°/ que la clause de compétence figurant à l'article 9 du protocole d'accord du 30 avril 1998 et 

du protocole d'accord transactionnel des 9 juillet et 3 novembre 1998 dispose que « en cas de 

difficultés dans l'application ou l'exécution du présent protocole, ces dernières seront 

soumises à la compétence du tribunal de commerce d'Aix-en-Provence » ;  

qu'à cet égard, il était constant et non contesté, que les obligations souscrites au profit des 

banques, par M. Mariani, dans le cadre du protocole d'accord n'ont pu être exécutées dans leur 

intégralité de sorte que cette défaillance, constitutive d'une difficulté d'exécution du protocole, 

devait être soumise au tribunal de commerce d'Aix-en-Provence ; qu'en écartant néanmoins la 

fin de non-recevoir invoquée par la caisse pour défaut de saisine préalable du tribunal de 

commerce d'Aix-en-Provence au motif que « la présente action ne concerne pas une difficulté 

d'application ou d'exécution du protocole nécessitant une interprétation de celui-ci par le 

tribunal de commerce d'Aix-en-Provence », la cour d'appel a violé, par refus d'application, 

l'article 1134 du code civil ;  

 

2°/ que la caisse ne soulevait pas une exception d'incompétence, exception de procédure, mais 

une fin de non-recevoir, faisant valoir que la demande des banques à son encontre était 

prématurée, toutes difficultés liées à l'exécution des protocoles d'accord litigieux devant être 

préalablement soumises au tribunal de commerce d'Aix-en-Provence ; qu'en qualifiant la 

demande de la caisse d'exception de procédure et en déclarant cette exception de procédure 

irrecevable, la cour d'appel a violé, par fausse application, l'article 771 du code de procédure 

civile et, par refus d'application, l'article 122 du code de procédure civile ;  

 

3°/ que la caisse justifiait la fin de non-recevoir tirée de l'absence de saisine préalable du 
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tribunal de commerce d'Aix-en-Provence sur le fondement de la clause de compétence 

figurant dans le protocole d'accord du 30 avril 1998 et dans le protocole d'accord 

transactionnel des 9 juillet et 3 novembre 1998 disposant que « en cas de difficultés dans 

l'application ou l'exécution du présent protocole, ces dernières seront soumises à la 

compétence du tribunal de commerce d'Aix-en-Provence », la caisse soulignant que le présent 

litige posant incontestablement une difficulté d'exécution du présent protocole, les banques 

auraient dû préalablement saisir le tribunal de commerce d'Aix-en-Provence ; qu'en jugeant 

que l'action ne concernait pas une difficulté d'application ou d'exécution du protocole 

nécessitant l'interprétation de celui-ci par le tribunal de commerce d'Aix-en-Provence après 

avoir pourtant justifié de l'existence d'une non-représentation de fonds par une analyse des 

termes des trois protocoles litigieux, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de 

ses constatations et violé l'article 9 des protocoles litigieux et l'article 122 du code de 

procédure civile ;  

 

Mais attendu qu'ayant relevé, par motifs adoptés, que la caisse se prévalait de la clause des 

protocoles d'accord réservant la connaissance des difficultés dans l'application ou l'exécution 

de ces conventions au tribunal de commerce d'Aix-en-Provence, l'arrêt retient, par motifs 

adoptés, que le moyen tiré de l'existence d'une clause de compétence ne constitue pas une 

fin de non-recevoir mais une exception de procédure que la caisse, en application des 

articles 771, 1°, et 75 et suivants du code de procédure civile, n'était pas recevable à soulever 

devant la formation de jugement ; que par ces seuls motifs, restituant à la clause sa véritable 

portée et au moyen qui l'invoquait son exacte qualification, la cour d'appel a légalement 

justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;  

 

Sur le second moyen du même pourvoi, pris en ses deuxième, troisième et quatrième 

branches : […]  

 

 

Et sur le moyen unique du pourvoi n° G 11-26. 961 :  

 

Vu l'article 455 du code de procédure civile ;  

!  / !  6 12



 

Attendu que pour dire que la société Allianz Global Corporate et Specialty France garantira la 

caisse de toutes les condamnations prononcées à son encontre à hauteur de 80 %, l'arrêt 

retient que le versement aux banques de fonds correspondant à la non-représentation entre 

bien dans le cadre du contrat d'assurance et que l'article 5 de la police prévoit une franchise de 

20 % ;  

 

Attendu qu'en statuant ainsi sans répondre aux conclusions de la société Allianz Global 

Corporate et Specialty France qui invoquait la prescription de l'action de la caisse à son 

encontre, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ;  

 

PAR CES MOTIFS :  

 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a reçu l'intervention volontaire de la société Wox 

Limited, venant aux droits de la banque Worms, déclaré irrecevable l'exception de procédure 

soulevée par la Caisse de garantie des administrateurs et mandataires judiciaires à la 

liquidation des entreprises 

!
Cour de cassation  

chambre civile 1  

Audience publique du jeudi 13 décembre 2012  

N° de pourvoi: 10-24559  

Non publié au bulletin Cassation sans renvoi  

!
Sur le second moyen :  

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;  

Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré le juge judiciaire compétent pour connaître de la 
demande formée par l'amicale Confédération nationale du logement, l'Association vie et 
paysages, le conseil local de parents d'élèves de la FCPE de Château-Thierry, Mmes X..., Y..., 
Z...et MM. A...et B... aux fins d'obtenir la cessation de toute émission d'ondes à partir de 
l'antenne relais de téléphonie mobile installée par la société Orange France sur un terrain 
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appartenant à la société France Télécom, situé sur le territoire de la commune de Château-
Thierry ;  

Attendu que, saisi par la Cour de cassation (1ère Civ, 12 octobre 2011, pourvoi n° 10-24. 559) 
en application de l'article 35 du décret du 26 octobre 1849 modifié, le tribunal des conflits a 
décidé, le 14 mai 2012, que la juridiction administrative était compétente pour connaître 
du litige ;  

Et vu l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire ; PAR CES MOTIFS, et sans qu'il 
y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : CASSE ET ANNULE, dans toutes ses 
dispositions, l'arrêt rendu le 24 février 2010, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ;  

III.Les demandes	


!
Cour de cassation  

chambre civile 2  

Audience publique du jeudi 11 avril 2013  

N° de pourvoi: 12-18931  

Non publié au bulletin Cassation  

 

!
 
Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche :  

Vu l'article 329 du code de procédure civile ;  

Attendu que le sort de l'intervention volontaire n'est pas lié à celui de l'action principale 
lorsque l'intervenant principal se prévaut d'un droit propre qu'il est seul habilité à 
exercer ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., propriétaire d'un appartement dans un immeuble en 
copropriété situé..., a fait assigner le syndicat des copropriétaires de l'immeuble (le syndicat 
des copropriétaires) afin de voir juger que le sur-comble situé au-dessus de son appartement 
constituait une partie privative dont il était propriétaire ; que M. X... a interjeté appel le 22 
juin 2010 du jugement qui l'a débouté de ses demandes ; que la SCI Y...- Z... (la SCI), à 
laquelle M. X... a cédé l'appartement litigieux le 19 mai 2009, est intervenue volontairement à 
l'instance d'appel ;  

Attendu que pour déclarer irrecevable l'intervention volontaire de la SCI, l'arrêt retient que 
l'appel interjeté par M. X... qui n'est plus propriétaire de l'appartement litigieux et est 
dépourvu d'intérêt personnel à agir, n'est pas recevable et que l'irrecevabilité de l'appel 
principal entraîne l'irrecevabilité de l'intervention volontaire de la SCI ;  
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Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses constatations que la SCI était intervenue en 
qualité de propriétaire du lot litigieux pour reprendre à son compte les prétentions initialement 
formulées par M. X..., de sorte qu'elle se prévalait d'un droit propre qu'elle était seule habilitée 
à exercer, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  

 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la première branche du moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 23 février 2012, entre les 
parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel de Rennes, autrement composée ;  

Cour de cassation  

chambre civile 2  

Audience publique du jeudi 10 janvier 2013  

N° de pourvoi: 10-28735  

Publié au bulletin Cassation  

!
 
Sur le deuxième moyen du pourvoi principal, pris en sa troisième branche :  
 
Vu les articles 64 et 567 du code de procédure civile ;  
 
Attendu que les demandes reconventionnelles, en première instance comme en appel, 
peuvent être formées tant par le défendeur sur la demande initiale que par le 
demandeur initial en défense aux prétentions reconventionnelles de son adversaire ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que s'étant porté caution d'un prêt consenti par la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel Charente Périgord (la banque), M. X... a assigné celle-ci 
en nullité de son engagement ; qu'ayant été débouté et condamné à verser à la banque une 
certaine somme en exécution du cautionnement, il a interjeté appel puis réclamé que la 
banque soit condamnée à lui payer des dommages-intérêts ;  
 
Attendu que pour déclarer irrecevables les demandes de dommages-intérêts de M. X..., l'arrêt 
retient, qu'ayant été formées par le demandeur principal à la suite de la demande en paiement 
présentée par la banque, ces prétentions se heurtent à l'adage "reconvention sur reconvention 
ne vaut" ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi principal 
ni sur le pourvoi incident :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 25 août 2010, entre les 
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parties, par la cour d'appel d'Agen ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 
où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Toulouse ; 

!
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!
IV. Chose jugée	


!
Cour de cassation  

chambre civile 2  

Audience publique du jeudi 17 octobre 2013  

N° de pourvoi: 12-26178  

Publié au bulletin Cassation  

!
 
Sur le moyen unique, pris en ses première et deuxième branches :  
 
Vu les articles 1351 du code civil et 480 du code de procédure civile ,  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que par trois contrats du 25 février 2000, M. X..., agissant en 
qualité d'usufruitier, a ouvert auprès du Crédit Industriel de l'Ouest (la banque), trois comptes 
titres gérés au nom de ses enfants, MM. Y... et Olivier X... et Mme Violaine Z... (les consorts 
X...) pris en leur qualité de nu-propriétaire, et a déposé sur chacun de ces comptes une somme 
identique ; que le 17 février 2002, les consorts X... ont assigné la banque aux fins de voir 
prononcer la nullité des trois conventions de compte, ouvertes sans leur consentement, et 
ordonner à leur profit la restitution du capital initialement placé; qu'un jugement du 26 
novembre 2003, confirmé par un arrêt du 6 décembre 2005 ayant accueilli leurs demandes, la 
banque a procédé au règlement des sommes dues aux consorts X..., sous déduction pour 
chacun d'eux d'une somme correspondant aux intérêts versés au titre des contrats annulés ; 
qu'un jugement d'un juge de l'exécution du 16 octobre 2006 l'ayant déboutée de sa demande 
de nullité du commandement aux fins de saisie vente délivré par les consorts X... pour obtenir 
le règlement du solde, la banque les a assignés aux fins de les voir condamner chacun à lui 
payer les intérêts versés au titre des trois contrats; que les consorts X... ont soulevé 
l'irrecevabilité de la demande en soutenant qu'elle se heurtait à l'autorité de la chose jugée 
attachée au jugement du 26 novembre 2003, confirmé par l'arrêt du 6 décembre 2005 ;  
 
Attendu que pour déclarer irrecevable la demande de la banque, l'arrêt retient qu’il incombe 
aux parties de présenter, dès l'instance initiale, l'ensemble des moyens qu'elles estiment de 
nature à fonder leur demande, soit à justifier de son rejet total ou partiel et que l'autorité de la 
chose jugée s'étend non seulement aux énonciations formelles du jugement mais aussi aux 
questions incidentes que le juge a dû nécessairement résoudre pour y parvenir, que par 
jugement du 26 novembre 2003, confirmé par un arrêt du 6 décembre 2005, le tribunal a 
prononcé l'annulation des trois conventions de comptes gérés souscrites le 25 février 2000 par 
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M. X... et condamné la banque à restituer à chacun des consorts X... la somme de 171 657, 59 
euros correspondant au capital initialement placé, que le tribunal et la cour d'appel ont 
mentionné , dans les motifs de leur décision, qui sont le soutien nécessaire du dispositif et 
viennent l'éclairer, faire droit à la demande dès lors que la banque ne discute pas, même 
subsidiairement le montant de la restitution réclamée, qu'il s'en déduit que l'appréciation du 
montant de la créance résultant de l'annulation des contrats litigieux a été définitivement 
tranchée et ne saurait utilement être remise en cause sans se heurter à l'autorité de la chose 
jugée ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a 
fait l'objet d'un jugement et a été tranché dans son dispositif et que la demande en 
restitution des intérêts formée par la banque n'avait pas été tranchée par l'arrêt de la cour 
d'appel qui n'avait été saisie que d'une demande principale en annulation de conventions et 
restitution de capital, de sorte que la banque, qui n'était pas tenue de présenter dès l'instance 
initiale une demande reconventionnelle en paiement des sommes qui lui seraient dues si 
l'annulation des conventions était prononcée, était recevable en sa demande , la cour d'appel a 
violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la troisième branche du moyen :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 14 juin 2012, entre les 
parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel de Rennes, autrement composée ; 

!
!
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